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			Introduction

		

	
		
			« Le monde où nous vivons est devenu une énorme machine à éliminer la démocratie. Peut-être pourra-t-on trouver quelque satisfaction à en comprendre le fonctionnement, faute de pouvoir l’arrêter 2. »

			Jean-François Revel

			Deux décennies de mondialisation accélérée ont profondément transformé le monde et chacun de ses acteurs. L’organisation de la planète n’est plus en phase avec la réalité des rapports de force. Dans chaque pays, la société a évolué plus vite que les institutions. Il y a une crise mondiale, mais il y a aussi une multitude de crises qui alimentent le désordre général et remettent en question un monde où le système démocratique né des Lumières était sinon prédominant, du moins la référence généralement admise.

			À la fin des années 1980, nos démocraties triomphaient. La mondialisation était vécue comme une « américanisation », tant le modèle de démocratie consumériste en vigueur aux États-Unis semblait devoir s’imposer dans le monde. La chute du mur de Berlin, en novembre 1989, et l’effondrement du bloc communiste consacraient la victoire de l’Occident et la défaite de la seule idéologie alternative capable de lui apporter une contradiction à l’échelle mondiale.

			Avec les réformes menées à Pékin, depuis la fin des années 1970, sous la houlette de Deng Xiaoping, Washington était convaincu que l’ouverture de la Chine à l’économie internationale allait la conduire à se libéraliser. C’était l’époque où le président George H. Bush parlait – le 11 septembre 1990 – d’un « nouvel ordre mondial » de coopération harmonieuse organisé autour d’un seul pôle, les États-Unis. Dans un article paru l’été 1989 dans National Interest, Francis Fukuyama 3, prévoyait la « fin de l’histoire », c’est-à-dire l’avènement d’une ère où les démocraties libérales se seraient imposées partout dans le monde.

			Le communisme a cessé d’exister en tant que vision du monde. Sa « praxis », comme disait Gramsci, n’a plus de raison d’être, puisque personne, pas même à Cuba ou en Corée du Nord, ne songe établir sur cette planète le royaume du prolétariat triomphant. La grande bataille idéologique du xxe siècle est bien terminée ; avec un seul vainqueur : le capitalisme.

			Fin de l’histoire ou choc des civilisations ?

			S’il n’y a pas d’alternative à l’économie libérale, en tant qu’instrument pour assurer le développement de la planète, les modalités de son fonctionnement, sa régulation et l’organisation de la prise de décision font plus que jamais débat. La compétition économique s’est mondialisée. Le modèle occidental d’une économie libérale fondée sur des institutions démocratiques paraissait devoir triompher au tournant du siècle. Sa suprématie, naguère incontestée, est remise en cause sur deux fronts : l’émergence de la Chine, qui offre le modèle d’une puissance autoritaire économiquement efficace, et la crise financière mondiale de 2008, qui a montré les limites du libéralisme financier.

			Une nouvelle compétition est née entre pays occidentaux et pays émergents. Les premiers tentent de retarder leur déclin relatif en s’accrochant aux prérogatives acquises à la faveur de la Seconde Guerre mondiale, lorsque avaient été jetées les fondations de l’ordre international actuel. Leur économie croule sous les dettes accumulées. Leur système politique est en crise : il subit les contrecoups de leur perte de puissance relative et doit s’adapter aux nouvelles technologies.

			Quant aux puissances émergentes, elles ne constituent pas un bloc homogène et ont chacune leurs propres défis à relever. Mais elles profitent toutes du système international existant pour assurer leur développement, en attendant de le contester et de le rééquilibrer, pour qu’il tienne mieux compte de leurs intérêts. Sur le plan politique, elles se cherchent une voie qui n’est pas forcément celle des démocraties libérales.

			Ni la « fin de l’histoire » ni le « nouvel ordre mondial » de George Bush n’ont eu le temps de voir le jour. Le monde « multipolaire » qui a succédé au bref moment de domination exclusive des États-Unis est plus désorganisé que jamais. Il paie les excès, commis au cours de son premier mandat, par un George W. Bush influencé par une coterie de conseillers « néoconservateurs » très idéologiques. Le moment qui aurait pu permettre à une Amérique victorieuse de la guerre froide d’organiser le monde pour les décennies suivantes a été perdu.

			Au lieu d’un « nouvel ordre mondial », une rivalité générale, parfois dissimulée, parfois plus ouverte, s’est rapidement instaurée. La bataille économique est de plus en plus sévère, à mesure que davantage de pays accèdent à un niveau de développement comparable. Si l’affrontement idéologique entre le « monde libre » et le système soviétique n’a plus cours, cette compétition industrielle et commerciale se double d’une vive émulation géopolitique, où le mode de gouvernement est en question.

			Les démocraties occidentales sont confrontées à des régimes autoritaires, comme ceux qui existent en Russie ou en Chine, qui sont en concurrence avec elles, mais ne jouent pas toujours le même jeu. Elles sont aussi sous la menace d’un islamisme combattant qui, en Europe notamment, peut remettre en cause les équilibres démographiques et culturels.

			Pour Samuel Huntington 4, ce n’est pas un retour des idéologies mais nous assisterions aux prémices d’un « choc des civilisations », titre de son article écrit dès 1993, repris dans un livre quelques années plus tard. Huntington récuse l’idée selon laquelle le rattrapage économique des pays en développement et la fin du communisme conduiraient à une convergence générale vers une civilisation universelle. Pour Huntington, une telle illusion relève de la « culture de Davos » et ne concerne qu’une part infime des élites de la population mondiale.

			Aux clivages idéologiques, il préfère les oppositions plus culturelles, mettant aux prises des « civilisations », qu’il juge fondées avant tout sur la religion. Après les attentats du 11 septembre 2001, sa théorie a servi de justification à la « guerre contre le terrorisme » et son énoncé accrocheur, « choc des civilisations », se présente comme une prophétie pouvant devenir autoréalisatrice. Malgré ces caricatures, les enseignements de Huntington méritent d’être médités.

			On peut discuter telle ou telle de ses prémices, telle ou telle de ses conclusions, mais nier tout de go le « choc des civilisations », comme le faisait Jacques Chirac, qui préférait parler de « choc des incultures », revient à prendre ses désirs pour des réalités, à vivre dans un monde idéalisé, d’où les conflits auraient disparu.

			Le défi religieux

			Il y a bien un retour du religieux, de la pratique des religions. Cela n’a rien de critiquable en soi. Mais faire semblant d’ignorer que la religion est souvent utilisée pour exacerber les rivalités ethniques, pour remettre en cause les acquis de la démocratie, l’égalité, la liberté d’opinion et de croyance revient à faire le jeu des extrémistes. C’est, en définitive, un mauvais service que l’on rend à nos démocraties que de masquer les différences ethniques ou religieuses sous couvert d’égalitarisme. C’est faire le jeu des plus radicaux qui utilisent les libertés pour empiéter sur les règles de la république.

			Le Printemps arabe éclaire la question de la religion et de la démocratie sous un nouveau jour. L’« islam politique » est-il mort, comme l’affirme depuis 1992 Olivier Roy 5 ? Certes, la chute de Mohamed Morsi, en Égypte, a apporté la preuve que l’islam en tant que mode de gouvernement n’était pas « la solution », comme le prétendait le slogan omniprésent des Frères musulmans qui, une fois arrivés au pouvoir, se sont montrés incapables de l’exercer. Les convulsions égyptiennes prouvent que la démocratie ne peut se limiter à l’organisation d’élections parlementaires ou présidentielles.

			Une démocratie sans démocrates, cela n’a pas de sens. Avant de recourir au suffrage universel, ne faut-il pas jeter les bases d’une culture démocratique, fondée sur les principes élémentaires d’égalité, de liberté et de respect des minorités ? Ce serait plus judicieux que de continuer d’agir comme si la démocratie était innée, ou bien pouvait surgir du néant ; ou bien, pire encore, comme si certains peuples y étaient prédestinés et d’autres incapables d’y accéder.

			Sortir du « politiquement correct » et pointer la difficulté qu’ont les mouvements islamistes, même « modérés » – en Turquie, en Tunisie, en Égypte, et ailleurs –, à respecter les règles de la démocratie républicaine revient souvent à se faire taxer d’« islamophobe ». De la même façon que toute analyse un tant soit peu critique de la politique d’Israël suscite, de la part de certains, des soupçons d’antisémitisme. Il faut s’y faire.

			La place de la religion dans la vie publique n’est pas la même en Europe qu’aux États-Unis. La démocratie occidentale n’en est pas moins fondée sur une séparation très nette entre la sphère publique, où la religion était jadis très présente, et la sphère privée, où elle a été reléguée depuis le xviie siècle, avec l’avènement de la philosophie des Lumières. L’islam traditionnel n’en est pas là. Pourra-t-il se réformer et faire sa « sortie du religieux », pour reprendre la formule de Marcel Gauchet  6à propos du christianisme ?

			Ce serait la voie la plus aisée à comprendre, pour les démocrates que nous sommes en Europe, très peu ouverts à une emprise du religieux sur la vie publique. Y a-t-il une autre voie ? Le monde musulman peut-il se moderniser sans s’« occidentaliser » ? La question est ouverte. Après les expériences de l’Indonésie, de la Turquie et de la République islamique d’Iran, les « printemps » qui secouent la rive sud de la Méditerranée sont une nouvelle tentative. Elle est d’autant plus cruciale que c’est le monde arabe qui est enfin concerné par le réveil des opinions publiques.

			Le défi autoritaire

			Se « moderniser » sans s’« occidentaliser », telle est la voie qu’ont choisie les dirigeants chinois depuis qu’en 1978 Deng Xiaoping a lancé le pays le plus peuplé du monde sur la voie de l’enrichissement et du développement. Les résultats sont remarquables. En trois décennies des centaines de millions de Chinois ont été tirés de la pauvreté. L’exemple suscite intérêt et admiration, surtout dans les pays pauvres. Privilégier le développement économique sans s’embarrasser des contraintes de la démocratie, n’est-ce pas la solution rêvée ?

			La Chine est à la croisée des chemins. Le ralentissement de sa croissance l’oblige à changer de modèle économique. Elle ne peut plus dépendre seulement de ses exportations. Il faut développer la consommation intérieure, satisfaire la nouvelle classe moyenne. Cela pourra-t-il se faire sans ouverture politique ? Les dirigeants du PCC (Parti Communiste Chinois) auront-ils la capacité de piloter un tel changement ?

			Avec l’émergence accélérée de la Chine dans l’économie mondiale, une course contre la montre est engagée à l’échelle de la planète pour décider qui, des Occidentaux ou bien des Chinois, imposera ses règles au reste du monde. En matière de commerce, d’accès aux matières premières, de technologie, de propriété intellectuelle les enjeux sont considérables. La question se pose aussi dans le domaine politique : le modèle autoritaire chinois va-t-il dominer le siècle prochain ?

			Certains analystes appellent de leurs vœux une « grande convergence ». Ce serait le résultat du rapprochement indiscutable des niveaux de vie et de l’adoption de politiques économiques semblables. Mais cela irait beaucoup plus loin. Il s’agirait, pour les démocraties occidentales, de s’inspirer des méthodes de prise de décision qui ont permis à la Chine de se développer à marches forcées. Ajouter une dose d’autoritarisme au libéralisme de nos démocraties, est-ce vraiment la solution pour lever les blocages auxquels nous sommes confrontés ? Plutôt que de renforcer la technocratie, ne vaudrait-il pas mieux revenir aux sources de la démocratie parlementaire, retrouver le sens des responsabilités, défendre les principes de la république et la notion d’intérêt général ?

			L’évolution de la Chine sera la question fondamentale des prochaines décennies. Des difficultés économiques peuvent vite se transformer en crise politique, et se traduire par une attitude plus agressive à l’extérieur, en Asie et à l’égard des États-Unis.

			La Chine n’est pas le seul pays à représenter une alternative à notre mode de gouvernement, fondé sur la liberté et la tolérance. La crise en Ukraine montre combien la Russie de Vladimir Poutine est engagée dans une voie où le nationalisme et la défense acharnée des intérêts particuliers de Moscou l’emportent sur la volonté de cogérer un système international où le Kremlin voudrait que lui soit reconnu un rôle qu’il n’a plus depuis la chute de l’URSS.

			Le monde d’aujourd’hui n’est plus celui où les États étaient ou bien alliés ou bien ennemis. Les relations internationales sont devenues très complexes. Elles sont faites, simultanément, de coopération et de compétition, parfois acharnée. Entre deux pays, l’entente peut être parfaite sur certains plans et la rivalité exacerbée sur d’autres. Un grand désordre accompagne le rééquilibrage rendu nécessaire par l’émergence rapide de nouvelles puissances économiques de rang mondial.

			Dans un tel environnement, la survie de nos démocraties n’est pas garantie. La crise économique de 2008 a été une première urgence. Elle a monopolisé l’attention des dirigeants et des opinions publiques. Les questions de fond demeurent. Le modèle démocratique peut-il s’adapter aux nouveaux défis d’un environnement mondial de plus en plus compétitif et instable ?

			Ce livre tente de répondre à cette question en examinant les scénarios les plus optimistes et les plus pessimistes pour chaque région du monde. Un vaste tour d’horizon s’impose : ce que l’on appelait encore récemment le « village global » ne risque-t-il pas de se disloquer au cours des prochaines décennies ? Une déflagration mondiale, ou bien, au contraire, une « surprise stratégique » positive, peut surgir n’importe où, sur la péninsule coréenne, comme en Iran, ou bien au cœur du continent africain.

			Malgré l’abondance d’information, notre époque se caractérise par l’absence de tout consensus sur la direction que prend notre planète. Que chacun se fasse sa propre idée en se confrontant aux hypothèses positives et négatives présentées. Ainsi, peut-être, parviendra-t-on à dessiner la route à suivre.
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			Chapitre 1

			Les institutions en crise

		

	
		
			« Les démocraties se corrompent soit par l’exagération, soit par la négation de leurs principes. » 

			Raymond Aron, Introduction à la philosophie politique, Le Livre de Poche, 1997

			Le monde tel que nous le vivons au quotidien se transforme à une vitesse inégalée. Travail, loisirs, relations humaines, rien de ce que nous faisons dans notre vie de tous les jours n’a échappé à la révolution technologique qui, à son tour, amène des changements profonds des mentalités. La mondialisation accélérée fait sentir ses effets dans tous les domaines d’activité, publics ou privés. Une seule chose semble presque immuable : la façon qu’ont les États de se gouverner.

			Dans tous les pays, développés ou en développement, démocratiques ou soumis à des régimes autoritaires, occidentaux ou en quête d’un autre modèle, le mode de vie change beaucoup plus vite que les institutions censées piloter cette évolution.

			Le décalage entre les transformations de la société et l’immobilisme des institutions n’est pas nouveau. Tout au long de l’histoire, les bouleversements de la technologie, de l’économie ou des modes de vie ont précédé les changements de la gouvernance.

			Les grandes découvertes, la fin de l’obscurantisme religieux et la philosophie des Lumières ont ouvert la voie à la fin de l’Ancien Régime, à la Révolution française et à la propagation des idées de liberté et de démocratie à travers le monde. Plus récemment, la société de consommation et l’État providence, tous deux nés du boom démographique de l’après-guerre et du besoin de reconstruction, ont façonné notre modèle d’organisation de la vie publique.

			Nous nous trouvons à un moment charnière. Les institutions, qui ont bien fonctionné aux États-Unis tant que l’Amérique régnait sur le monde, sont grippées. En France, la Ve République a traversé les Trente Glorieuses sans heurts, malgré des déficiences criantes. Les institutions ont peu évolué et ont le plus grand mal à répondre aux changements radicaux induits par la mondialisation. Il en est de même dans les autres pays occidentaux. Si l’Europe peine tant à sortir de la crise, c’est parce qu’il est plus difficile de faire partager les sacrifices provenant d’un déclin économique et démographique manifeste que de distribuer les bénéfices, en période d’expansion.

			Les Printemps arabes n’auraient pas eu lieu sans le réveil général des opinions produit par la mondialisation et les nouvelles technologies de la communication. Ce réveil remet en cause les fondements de l’État-nation tel qu’il a été imposé au moment de la décolonisation. La Chine, elle-même, subit les contrecoups de son entrée sur la scène du grand théâtre du monde. Le débat y est plus feutré ; mais il agite les hautes sphères de la direction du Parti et de l’État. Comme ailleurs, le rééquilibrage planétaire, économique et donc aussi politique exacerbe les tensions.

			Dans un monde qui se rétrécit, où un événement aux antipodes peut avoir une conséquence directe sur le bien-être de chacun, l’État-nation a perdu le monopole du pouvoir qui lui revenait, à l’intérieur de ses frontières comme dans le jeu des relations internationales.

			Si les grandes puissances ont encore une influence directe sur le cours des événements, leur capacité d’intervention est limitée. Bien davantage que lorsqu’elles n’étaient que deux à se partager le monde pendant la guerre froide. Quant aux pays de taille moyenne, ils ne pèsent pas lourd. La crise de 2008 a montré que les marchés financiers pouvaient facilement les déstabiliser. En Amérique latine, les cartels de la drogue empêchent un État comme le Mexique de contrôler son territoire. Les populations perçoivent très bien cette impuissance qui explique la perte de légitimité et la désacralisation des institutions de l’État.

			Depuis les traités de Westphalie, qui mirent fin à la guerre de Trente Ans, en 1648, et jusqu’à récemment, l’État-nation était le siège unique de la souveraineté et l’acteur par excellence de la vie internationale. Pour Ernest Renan, la nation représente une communauté de destin, définie par une volonté de vivre ensemble, selon le principe du « plébiscite permanent ». Cette conception très française rejoint la « nation choisie » de Max Weber par opposition au droit du sang. Fondement de notre République et de la citoyenneté, l’idée même de nation est battue en brèche par les idéologies qui privilégient l’universalisme, si prégnantes dans la mondialisation.

			La perte de légitimité de l’État

			L’État perd aujourd’hui une grande part de sa légitimité parce qu’il ne remplit plus ses fonctions essentielles. Les traités de Westphalie avaient dessiné les frontières de l’Europe. La souveraineté nationale s’exerçait dans ces limites. Le principe de non-ingérence dans les affaires de chacun des pays ainsi constitués était sanctifié. L’État pouvait construire la nation en la dotant d’institutions, en l’unifiant grâce à la langue et à la culture, pour bâtir un pays moderne. Sa légitimité reposait sur sa capacité à défendre les frontières, à garantir la sécurité à l’intérieur du territoire, à organiser le partage des richesses et à assurer le bien-être de la population. Tout cela en rassemblant les citoyens dans le vivre-ensemble cher à Renan.

			Le rappel de ces principes illustre la crise actuelle de l’État-nation, qui a le plus grand mal à s’adapter à des évolutions qui pourraient par ailleurs être salutaires. Les frontières se sont diluées. Elles ont même disparu dans notre environnement européen. En abandonnant la conscription, les armées ont cessé d’être un facteur de cohésion sociale.

			En une génération, l’État a été déshabillé de la plupart de ses pouvoirs régaliens. Dans un monde où l’économie prime, le recours à la force n’est plus le fondement de la puissance. Il ne s’agit plus de conquérir de nouveaux marchés par la force des armes en multipliant les comptoirs ou en bâtissant des empires coloniaux, mais de se connecter le mieux possible au marché mondialisé.

			À moins de rétablir les frontières et de lancer une escalade protectionniste, le bien-être dépend davantage de l’environnement international que de la politique menée au niveau national. L’interdépendance est telle que rien ne peut plus être conçu dans le cadre étriqué d’un pays sans tenir compte de l’environnement extérieur. C’est évident pour les questions climatiques, mais c’est vrai aussi pour la sécurité, la stabilité et la croissance. Tous ces « biens publics » étaient longtemps du ressort des États. Ils sont devenus mondiaux.

			« L’État-nation a été remis en cause jusque dans ses attributs régaliens. Il n’est plus identifié par la monnaie, la sécurité extérieure, l’ouverture de marchés 7 », relève Jean-Marc Siroën. Cela s’observe partout dans le monde. Et pas seulement en Europe. La crise de l’État nous paraît encore plus aiguë chez nous qu’ailleurs par l’effet de proximité, mais aussi parce que l’Union européenne (UE) était censée apporter une réponse originale aux maux de l’ordre ancien et prétendait esquisser le modèle rêvé d’une gouvernance mondiale.

			Après bien des crises, celle qui a failli emporter l’euro en 2010-2012 a montré à ceux qui espéraient encore qu’il n’en était rien. L’impuissance des États face aux marchés s’est avérée totale. Les institutions européennes n’ont apporté à l’explosion des dettes souveraines qu’un remède tardif, insuffisant et très impopulaire.

			La perte de légitimité des gouvernements trouve son origine dans la crise de l’État providence. Institué après-guerre pour reconstruire les pays dévastés par le conflit, le modèle social européen était fondé sur une très large redistribution des revenus. L’objectif, aujourd’hui souvent oublié, était de contrecarrer la propagande des partis communistes, alors active notamment en France et en Italie, pour présenter du capitalisme une image favorable et rallier la majorité de la population. Cela a fonctionné pendant des décennies. La social-démocratie a pu construire des systèmes efficaces dans leur cogestion des relations sociales en Allemagne et dans les pays nordiques.

			La mondialisation contre l’État providence

			Contre l’État-nation, la mondialisation a agi comme un bulldozer. Avec l’adoption de l’Union monétaire européenne, l’abandon de l’attribut régalien par excellence qu’est le droit de battre la monnaie a réduit la marge de manœuvre de la politique économique nationale. La crise de la zone euro est trop présente pour qu’il soit nécessaire d’y revenir. La liberté de circulation des capitaux a fait perdre à l’État son pouvoir de régulation au profit des marchés. De façon plus détournée, elle a aussi restreint le champ de la politique fiscale. Les multinationales ont pu échapper à l’impôt en profitant de la déréglementation et de l’essor des paradis fiscaux.

			Comme le décrit François Lenglet, les États ont été conduits à « augmenter les impôts sur les facteurs non mobiles, ceux qui n’ont pas la main dans le face-à-face avec la puissance régalienne : l’immobilier, la consommation, les petites entreprises à l’activité purement nationale. En restreignant le champ de la politique fiscale, la liberté des capitaux a augmenté les inégalités entre les contribuables et transformé les systèmes fiscaux occidentaux en “Robin des bois à l’envers”, qui prélèvent sur les pauvres et non pas sur les riches 8 »

			Fondement de la légitimité de l’État providence, la fonction de redistribution a été contrecarrée par la baisse des recettes fiscales, une perte de moyens d’autant plus grave que les programmes sociaux, les retraites et les assurances chômage ont été programmés en fonction des taux de croissance très élevés des Trente Glorieuses. Depuis le premier choc pétrolier du début des années 1970, l’État providence vit au-dessus de ses moyens et accumule les déficits. Il s’est ensuivi une explosion des inégalités qui remet en cause la cohésion sociale des sociétés développées9.

			Désormais fixés sur un marché mondial, les salaires des grands patrons, des financiers et des sportifs crèvent tous les plafonds. L’importance prise par le secteur des services aux dépens de l’industrie donne un coup d’arrêt à la mobilité sociale que l’industrie avait favorisée. « Le monde des services est beaucoup plus inégalitaire que celui de l’industrie, se partageant entre la masse des services de proximité sous-payés et les services de haute valeur ajoutée, la finance, le conseil, l’audit, où les salaires sont très élevés 10 », souligne François Lenglet.

			Incapable de résister à l’aggravation des inégalités, l’État providence, par ailleurs contesté et soumis à de sévères contraintes budgétaires, ne fournit plus le filet de sécurité qui était sa raison d’être. Fondé sur la mutualisation des risques sociaux, le système initial était censé répondre à un accident de la vie professionnelle : la maladie, ou bien le passage par la case « Chômage ». Ce système n’est pas fait pour répondre à une situation, hélas courante de nos jours, où l’exclusion devient durable, ou bien lorsque le chômage est de longue durée.

			Non seulement l’État providence ne remplit plus sa fonction, mais le maintien de mécanismes prévus pour une croissance forte le mine de l’intérieur. Comme les impôts ne peuvent être augmentés indéfiniment, les charges sociales explosent. Avec la concurrence internationale, elles deviennent une machine à détruire les emplois.

			Il arrive un moment où cette mécanique infernale doit être arrêtée. C’est alors que l’on décide d’alléger les charges qui pèsent sur les entreprises. Mais la facture n’est pas réglée sur-le-champ par une réduction équivalente des dépenses de l’État. Elle est transférée, par l’endettement, aux générations futures. François Lenglet décrit ce mécanisme pervers : « La France a préféré “socialiser” la baisse du coût du travail, en transférant les sacrifices sur les comptes de l’État, sur les générations futures, celles qui paieront la dette. Plutôt que de creuser l’inégalité entre les classes sociales, la France a préféré développer celle qui sépare les classes d’âge 11. »

			Il en découle un décalage grandissant entre les cotisants, actifs et engagés dans la vie sociale, et les ayants droit, très majoritairement en marge de l’économie productive. Le fossé se creuse aussi entre jeunes et vieux. Cela est d’autant plus inquiétant pour l’avenir que le vieillissement de la société va transférer sur les nouvelles générations le fardeau grandissant des dépenses sociales des aînés.

			La disparition des frontières s’est accompagnée ainsi de l’apparition de nouveaux clivages internes. Les inégalités croissantes ont creusé une « fracture sociale », selon la formule du sociologue Emmanuel Todd, reprise par Jacques Chirac lors de sa campagne pour l’élection présidentielle de 1995. Ce n’est plus le vieil affrontement entre classes sociales, mais bien la coexistence de deux mondes qui s’ignorent, l’un intégré dans le système, l’autre maintenu à sa marge, qui survit à ses crochets et qui, malheureusement, ne cesse de se développer.

			Le diagnostic demeure d’actualité. Rien n’a été entrepris pour y porter remède. « On passe son temps à boucher les trous du système mais le débat sur les réformes nécessaires pour préserver le système n’a même pas commencé », relevait Joaquin Almunia, vice-président de la Commission européenne chargé de la World Policy Conference organisée en décembre 2013 par l’Ifri.

			La situation empire avec la concurrence des pays émergents. D’où la célèbre formule d’Angela Merkel : « L’Europe compte pour 7 % de la population mondiale, 25 % de sa richesse et 50 % des dépenses sociales ». La juxtaposition de ces chiffres prouve que l’État providence ne peut survivre sans profondes réformes. La faible croissance et le vieillissement ne peuvent qu’aggraver les choses dans les pays développés.

			Les dépenses sociales se sont accrues pendant la crise pour passer de 19 % en moyenne, en 2007, à 22 %, en 2012, selon l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique). La France est largement au-dessus de la moyenne et détient le record des pays de l’organisation avec 33 % (26,2 % pour l’Allemagne). Malgré les mesures d’austérité prises sous l’impulsion de l’Allemagne, la dette s’est accrue depuis la crise, passant en Grèce de 106,1 % du PIB (Produit intérieur brut) en 2007 à 157 % en 2013. Pour l’Espagne, la progression a été de 36,1 % à 69,9 % et pour l’Italie de 103,6 % à 119,7 %. Pour la France, de 63,7 % à 87,6 % et pour l’Allemagne de 64,9 % à 77,9 %.

			La démocratie entravée

			De moins en moins en mesure d’assurer le bien-être auquel étaient habituées leurs populations, les États modernes ont perdu ce qui faisait leur légitimité. Les gouvernements se succèdent, qu’ils soient en Europe de droite ou de gauche, ou bien, aux États-Unis, républicains ou démocrates, sans disposer d’une recette pour contenter leur électorat. L’idéologie, comme on le verra dans le chapitre suivant, n’apporte plus de solutions alternatives aux problèmes socio-économiques du moment.

			L’érosion du pouvoir de l’État et de ses institutions entraîne sa perte de légitimité. Les dirigeants cherchent à la compenser en cultivant la « proximité » avec leurs électeurs. C’est la raison de la « pipolisation » de la vie politique, qui, en faisant du représentant de la nation un homme ou une femme comme les autres, désacralise sa fonction et contribue à sa perte d’autorité ainsi qu’à celle de l’institution elle-même.

			De cette fausse proximité découle une insatisfaction générale. Le fossé se creuse entre l’opinion et les élites, dont l’expertise est mise en doute et auxquelles il est reproché de ne plus remplir leur fonction. Ce décalage est exploité par les populismes de tous bords qui s’en prennent à l’ensemble de la classe dirigeante, dénoncent son manque de légitimité et exploitent le thème du « tous pourris ». Ces mouvements n’ont pas eu à se frotter aux responsabilités. Ils peuvent critiquer aisément les mesures insatisfaisantes qui sont prises sans avoir à proposer de solutions viables.

			Les démocraties fonctionnent quand l’opinion est satisfaite. Elles ont beaucoup plus de mal, et c’est bien naturel, à gérer les situations difficiles lorsque les électorats sont frustrés. Pour distribuer les bénéfices de la croissance, la démocratie représentative est sans doute le système le plus efficace. Lorsqu’il faut répartir les sacrifices, les choses se compliquent.

			Les groupes de pression, les syndicats et les corporatismes se transforment en autant de forces dont le principal objectif est de défendre leur propre intérêt aux dépens de l’intérêt général. La fracture sociale se creuse entre ceux qui sont représentés par les corps intermédiaires et ceux qui ne le sont pas, les exclus. Cela favorise un immobilisme qui rend très délicate toute réforme de fond pourtant nécessaire pour adapter nos États providence à la réalité nouvelle.

			Le monopole de la puissance de l’État-nation est battu en brèche à tous les niveaux. On a vu comment la disparition des frontières et la multiplication des échanges de toute nature privaient les gouvernements de leurs attributs régaliens, en matière monétaire, fiscale et, en matière de sécurité, pour la défense du territoire.

			Une partie des fonctions qui étaient assumées par l’État sont transférées au niveau supranational. En Europe, ce sont les fameux transferts de souveraineté en faveur des instances de Bruxelles, transferts si souvent dénoncés comme des « abandons » parce qu’ils se traduisent par une perte de contrôle de la part de l’électorat national. Cela ne se passe pas seulement vers le haut. D’autres tâches traditionnellement centralisées par les gouvernements sont déléguées à l’échelon inférieur des régions ou des villes, plus à même de répondre aux besoins locaux dans un environnement où la proximité est valorisée.

			En Grande-Bretagne, David Cameron a inventé la Big Society pour canaliser ce mouvement en prenant appui sur une société civile revigorée. En redonnant confiance aux corps intermédiaires et en leur faisant jouer un rôle positif, la Big Society s’attaque à la prééminence de l’État et du marché. Le théoricien de ce modèle, également décrit sous les termes de « toryisme rouge 12 », Phillip Blond, préconise un capitalisme populaire. Les associations locales prennent le relais de l’État pour lutter contre l’érosion des institutions et assurer la gestion de certains services publics comme les bureaux de poste, les bibliothèques, les transports en commun, l’aide aux nécessiteux, le transport scolaire, etc. en misant sur la « responsabilisation des citoyens 13 ».

			L’échec de la solution étatiste est tel qu’il en arrive parfois à favoriser des attitudes sécessionnistes lorsqu’il se conjugue avec des identités culturelles ou linguistiques affirmées, comme en Écosse, en Catalogne ou en Belgique. Même sans aller jusqu’à la rupture, la puissance de l’État-nation est partout affaiblie. Dans ces conditions, l’exercice de l’autorité politique se complique. Les gouvernants sont réduits à faire semblant d’exercer un pouvoir qui leur échappe.

			Aux États-Unis 14, le chef de l’exécutif doit compter avec un Congrès particulièrement combatif, notamment lorsque le parti du Président ne contrôle pas les deux chambres. La polarisation politique multiplie les dysfonctionnements, comme on l’a vu pour l’adoption du budget, la réforme de l’immigration ou l’entrée en vigueur de la refonte de l’assurance maladie. Dans la plupart des pays européens, il est devenu très rare d’obtenir des majorités parlementaires homogènes, permettant d’éviter les gouvernements de coalition, désormais davantage la règle que l’exception.

			La légitimité acquise dans les urnes s’évanouit très vite en raison du poids qu’ont acquis les sondages d’opinion dans la conduite de l’action politique. Rares sont les élus qui disposent d’une « lune de miel » de plus de quelques mois. La démocratie représentative était fondée naguère sur la délégation de mandats, valable jusqu’au prochain rendez-vous électoral. Une nouvelle forme de démocratie participative est apparue. Les acteurs y sont plus nombreux, mais le pouvoir est si diffus qu’il en devient parfois inopérant.

			Les limites de la démocratie directe

			Aux corps intermédiaires traditionnels (partis politiques, syndicats, corporations, organisations professionnelles), dont on a déjà souligné la perte d’autorité, s’ajoute et parfois se substitue un secteur associatif multiple qui, en France notamment, se distingue par son dynamisme et sa contribution au débat public. Ces nouveaux acteurs n’ont pas été mandatés. Leur légitimité est davantage autoproclamée que réelle. Ce sont des militants qui défendent des causes et des intérêts particuliers, qu’il s’agisse d’environnement, de défense des consommateurs, etc. Ils ne prétendent pas avoir une vision globale de la société, comme les partis traditionnels.

			Peuvent-ils compenser le désintérêt pour la vie politique qui s’exprime à chaque scrutin dans la montée de l’abstention ? En fait, la démocratie participative séduit les plus motivés et donc les moins enclins à négliger les devoirs électoraux de la démocratie représentative. Elle risque d’aboutir « à la tyrannie des minorités locales, mieux armées que les autres citoyens pour orienter les débats et les décisions 15 », relève Dominique Schnapper en reprenant la notion de « contre-démocratie » décrite par Pierre Rosanvallon 16. Mais cette « souveraineté négative » qui s’exprime sur Internet ne suffit pas à construire un projet de transformation de la société. La politique n’est ni le royaume des bonnes intentions, ni l’addition de revendications disparates et parfois contradictoires, même si celles-ci captent l’attention des médias et occupent le débat public.

			Les partis politiques sont censés aller au-delà de l’émotion du moment, donner une cohérence aux aspirations de la société et remplir une fonction pédagogique. Cela implique un sens des réalités et une aptitude au compromis, des qualités moins prisées par l’opinion que l’intransigeance des mouvements revendicatifs des Indignés ou des Tea Party de tous ordres.

			Le développement d’une démocratie plus participative, autonome et moins directement subordonnée au suffrage universel, enrichit le débat. Mais cela mine aussi l’autorité de nos gouvernants, sans apporter au système le surcroît de légitimité dont il aurait tant besoin. Les nouvelles technologies de l’information favorisent cette évolution en servant d’accélérateur et de démultiplicateur à la discussion publique. Contrairement à ce que pensent les mordus des réseaux sociaux, ceux-ci ne rétablissent pas le « lien social » que la vie moderne a laissé en chemin. Ces nouveaux moyens de communication ne créent absolument rien si ce n’est une richesse de commentaires les plus variés et, parfois, les plus extravagants.

			La prolifération des lanceurs d’alerte, la participation d’un nombre quasi illimité d’intervenants, sans qu’une hiérarchie s’impose entre eux, contribue à la cacophonie générale et complique la prise de décision. Le débat public en est intensifié, dans le temps comme dans le contenu dans la mesure où le monde du numérique privilégie « les relations horizontales entre égaux aux dépens des relations hiérarchiques, institutionnelles ou verticales 17 ».

			Il en résulte plusieurs conséquences pour la vie politique :

			– d’abord, un emballement du débat, avec le passage très rapide d’un thème à un autre sans que le premier ait trouvé la moindre solution. Un nouvel engouement des médias chasse le précédent. Cette temporalité des nouvelles technologies de la communication (Internet et réseaux sociaux) n’est pas celle des institutions qui s’inscrivent dans la durée, au moins d’un mandat électif. Le commentaire à chaud, nécessaire pour se conformer au besoin de proximité ressenti par l’opinion, n’est pas le résultat d’une réflexion qui demande de la durée ;

			– ensuite, une fragmentation de la politique elle-même. Des mouvements de contestation imprévus échappent au contrôle des partis politiques. Plutôt que de prôner telle ou telle vision politique globale, ils se focalisent sur une question précise, le plus souvent un thème de société mobilisateur, comme le « mariage pour tous », en France, les « Indignés » en Espagne, la défense de l’environnement Lorsque la révolte s’épuise, les énergies ne se retrouvent pas dans un engagement politique qui serait récupéré par les organisations traditionnelles ;

			– enfin, une polarisation politique résultant de la multiplicité des médias qui s’adressent à une fraction de l’opinion plutôt qu’à l’ensemble de la population. Aux États-Unis, la création des chaînes de télévision d’information en continu a été un facteur de division. Cela a canalisé vers CNN et Fox News les passionnés de politique selon leurs préférences idéologiques en privant les grands networks et leur journal télévisé du rôle qu’ils avaient jusqu’alors pour façonner un consensus national 18.

			La crise du politique

			Les partis politiques traditionnels peinent à répondre à l’immédiateté du débat parce qu’ils sont eux-mêmes figés dans des structures de plus en plus rigides. La classe politique, notamment en France, s’est professionnalisée : faire de la politique est devenu un métier à vie alors que cela devrait être un service rendu à la collectivité pendant une durée déterminée. Les propositions qui vont à l’encontre des intérêts de la nomenklatura démocratique, comme la diminution du nombre de députés, la suppression des départements, la limitation des mandats soulèvent une vive résistance de ceux qui risquent d’en faire les frais.

			Les partis sont devenus, comme aux États-Unis, des machines à gagner – ou à perdre – les élections. Ils ne subsistent entre deux scrutins que pour préparer et animer les campagnes électorales ou bien pour désigner les candidats qui feront carrière en leur sein et accéderont aux hautes fonctions publiques. Le caractère endogène et peu transparent de cette sélection referme la classe politique sur elle-même.

			Il existe une alternative aux partis politiques : le gouvernement des experts. La tradition remonte au colbertisme de l’Ancien Régime, qui a fait naître en France une puissante administration publique, au moment où s’imposait la notion d’État-nation. Le pouvoir croissant octroyé à cette méritocratie s’explique par la complexité et la multiplication des dossiers à traiter dans le cadre de l’État providence. Il conduit à une hypertrophie de la technostructure, chaque département administratif cherchant à étendre ses activités pour élargir son pouvoir. Il se heurte à la même loi d’airain : en démocratie, seule l’élection confère la légitimité et permet de dégager la confiance. Cela est encore plus vrai lorsque les gouvernements n’ont plus à distribuer les fruits de la croissance mais à imposer un partage des sacrifices, acte plus politique que technique.

			Le gouvernement des experts est un système qui règne en maître sur les organisations supranationales. Qu’elles soient mondiales ou européennes, ces institutions jouent un rôle croissant dans la gouvernance. Elles s’appuient sur des organes indépendants composés de personnalités non élues, choisies pour leurs compétences techniques, jugées plus importantes pour leurs tâches que leur représentativité sociale.

			La crise du politique, avec le sacre de l’individu aux dépens du citoyen, favorise l’émergence d’une forme de gouvernance alternative qui va chercher sa légitimité ailleurs que dans l’élection. Il s’agit du pouvoir des juges et de la « judiciarisation » croissante de la vie publique. Le droit, qui régule les relations entre individus, devient le recours suprême dans la vie sociale et prime sur une volonté politique défaillante. C’est le cas dans le cadre national, comme dans le cadre européen qui fait de la diffusion des normes son mode de fonctionnement privilégié.

			En Europe, la cour de Karlsruhe, en Allemagne, s’est attribué un rôle de gardien d’une politique européenne définie selon les critères germaniques tandis qu’aucun dirigeant dans le monde ne peut se sentir à l’abri d’un recours devant la Cour internationale de justice ou la Cour pénale internationale.

			Scénario négatif

			En l’absence de réformes réelles, le système de gouvernance des pays développés court à sa perte. Les blocages politiques se multiplient. La corruption mine les systèmes les mieux établis. La crise économique s’installe dans la durée, sans que l’on sache s’extraire du piège de la dette et d’une croissance atone, génératrice d’un chômage structurel intolérable.

			La faillite de l’État providence est programmée avec l’explosion des inégalités, l’exacerbation des clivages ethniques et communautaires. En Europe, la solidarité entre pays est remise en question. Elle l’est aussi au sein des États, avec l’aggravation des séparatismes. Le « chacun pour soi » devient la règle et pousse à une montée aux extrêmes et à un engouement populaire pour le populisme anti-élites. Le matraquage fiscal pousse à la fuite des talents et des capitaux.

			Sans un assainissement rapide des comptes publics, l’État ne pourra pas retrouver des moyens correspondant aux missions qu’il est le seul à pouvoir assumer : la défense, la sécurité intérieure, les grandes infrastructures, l’aménagement du territoire La crise devrait être l’occasion pour l’administration publique de cesser de s’occuper de tout pour se concentrer sur l’essentiel, c’est-à-dire ses fonctions régaliennes. Or, c’est souvent l’inverse qui se produit : les coupes budgétaires affectent les investissements à long terme, ceux dont dépendent la sécurité et le bien-être des générations futures, au lieu de trancher dans le vif de programmes souvent superflus dont le seul objet est de contenter des groupes de pression influents.

			Les institutions de nos sociétés démocratiques sont en bout de course parce qu’elles datent d’une période révolue où l’autorité était transmise par l’héritage et où chacun se pliait de lui-même à la règle commune. Faire semblant que rien n’a changé et que tout peut continuer comme avant est la meilleure façon de préparer un effondrement progressif du système.

			La classe politique passe son temps à faire croire qu’elle contrôle une situation sociale qui lui a échappé depuis bien longtemps au lieu d’innover et d’aller à la recherche de nouveaux modes de gouvernance. Tant que l’on ne rétablira pas l’efficacité de l’État, en commençant par assainir ses comptes, et en exigeant de lui qu’il se concentre sur ses fonctions régaliennes, l’on ne rétablira pas la confiance dans la « chose publique ».

			Dans les pays où le pluralisme n’est pas bien établi, la crise du politique se traduit par un retour inquiétant aux formes prémodernes d’organisation sociale : les tribus, les confréries, les clans s’imposent aux partis politiques et aux institutions. L’échec des Printemps arabes rappelle qu’il n’y a pas de démocratie sans démocrates et que la citoyenneté ne va pas de soi mais résulte d’un long apprentissage.

			Les aventures extérieures menées par l’administration de George W. Bush ont montré que la démocratie ne pouvait être imposée par la force, ni en Irak ni en Afghanistan. Il n’y a pas de raccourcis : organiser des élections sans s’être assuré auparavant du bon fonctionnement des institutions et du respect de l’État de droit est une erreur qui a été commise trop souvent.

			Scénario positif

			Pour surmonter les difficultés de la mondialisation, un « réveil des États » est indispensable. L’organisation politique du monde a besoin de s’appuyer sur les institutions étatiques auxquelles aucune alternative n’a été trouvée. Malgré leurs faiblesses, elles demeurent les seuls piliers pouvant soutenir une architecture planétaire.

			Il est toutefois impossible de revenir en arrière. Les États ne sont plus les acteurs exclusifs de la vie internationale. Il leur faut l’admettre et tenir compte du rôle croissant joué par de nouveaux acteurs tels que les multinationales, les organisations non gouvernementales, expressions de la nouvelle société civile mondiale, les grandes métropoles, qui ont de plus en plus de moyens et de responsabilités envers plus de la moitié de la population mondiale. De plus en plus, les gouvernements se tournent vers le secteur privé pour fournir des services essentiels tels que la distribution et l’assainissement de l’eau, la fourniture d’énergie, la santé publique Les municipalités, les grandes entreprises, les ONG (organisations non gouvernementales) engagées dans ces secteurs d’activité devront être davantage écoutées et apporter leur voix à la gouvernance mondiale, comme elles le font au niveau local.

			Après s’être penchée sur les défis de la gouvernance, une commission de la prestigieuse Oxford Martin School, de l’université d’Oxford 19, a conclu que les meilleurs résultats étaient obtenus lorsque l’on associait des institutions de la société civile aux gouvernements pour atteindre un objectif défini, qu’il s’agisse de lutte contre le changement climatique, d’efficacité énergétique ou bien de combattre les épidémies.

			Un tel partage des responsabilités implique de la part des États un renoncement supplémentaire à leurs prérogatives traditionnelles ; mais, si la relation public-privé est mieux assumée, les résultats, en termes d’efficacité, seront sensibles. L’autorité des gouvernants en sera renforcée.

			Nos sociétés démocratiques doivent retrouver leurs vraies valeurs, fondées sur la citoyenneté et l’intérêt général, plutôt que sur la défense d’un individualisme réducteur, pour reconstruire la cohésion d’une nation, telle que Renan l’envisageait. Mais elles devront s’inscrire dans le nouvel environnement mondial. Il sera impossible de faire rentrer le génie dans sa bouteille. L’État-nation n’est plus un Léviathan tout-puissant. Il doit s’ouvrir davantage sur la société et reconsidérer son rôle : favoriser la participation de chacun au mieux-être général plutôt qu’apporter des solutions toutes faites. On est loin de l’assistanat qui prévaut dans des pays comme le nôtre.

			La démographie, le rééquilibrage mondial et la crise du politique font que l’État providence ne peut pas survivre dans sa forme actuelle. Il lui faut trouver sa voie dans des normes simplifiées acceptées par tous. Aux réformes modestes engagées pour prolonger sa durée de vie de quelques années se substitue une remise à plat du projet de société des démocraties occidentales. L’État et ses dirigeants se concentrent sur leur responsabilité première, celle d’assurer la cohésion sociale. La politique familiale, le contrôle de l’immigration et une politique de croissance économique en sont les principaux instruments. Ceux-ci ne sont efficaces que dans le cadre d’un retour à l’équilibre budgétaire, d’autant plus urgent que le laxisme de ces dernières décennies est déjà un boulet pour les nouvelles générations.

			Tout comme la mondialisation exige une nouvelle régulation, la gouvernance des États doit s’adapter. Les excès du laisser-faire ultralibéral ont montré les limites des solutions à court terme. Un retour à la planification stratégique s’impose avec une priorité pour les investissements dans l’énergie, les infrastructures, l’éducation, la santé et la recherche au service des emplois de demain.

			La confiance dans le modèle démocratique peut être rétablie par le rétablissement du lien social qui a fait trop souvent défaut. Les nouvelles technologies de la communication, qui, jusqu’à présent, ont favorisé l’individualisme et fragmenté l’espace politique, peuvent être domestiquées. Elles deviendront alors les outils par lesquels le citoyen mesure l’ampleur des réformes entreprises.

			Le moment approche où les institutions sauront mieux appréhender ces technologies pour les mettre à leur service. Internet offrira alors les solutions aux problèmes qu’il a fait apparaître. Comme l’État-nation, la citoyenneté n’est plus ce qu’elle était. Elle le redeviendra lorsque les révolutions technologiques de ces dernières décennies auront été réellement maîtrisées. La notion de droits ira de pair avec celle de devoirs pour un État au service des citoyens. Les sacrifices consentis pour une réduction des privilèges acquis permettront le maintien d’un système social viable.
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			Chapitre 2

			La fin des idéologies

		

	

« Les cultures n’ont pas disparu, elles ont été sacrifiées sur le bûcher des identités. »

Olivier Roy

Pour comprendre à quel point nous sommes sortis des grands débats idéologiques, il faut remonter en arrière et se rappeler combien la Seconde Guerre mondiale fut la grande bataille du bien contre le mal. Puis, une fois le nazisme terrassé, la guerre froide devait prolonger le conflit en une grande confrontation d’idées entre le capitalisme et le communisme, entre la démocratie et le système des soviets. À cette époque, l’Amérique était le modèle auquel aspirait le « monde libre » et l’URSS celui de l’internationalisme communiste. Les deux idéologies de signe contraire baignaient tous les débats de l’époque.

La fin de la guerre froide se fit en plusieurs étapes, tout au long de la décennie des années 1980. Il y eut d’abord la création de Solidarnosc, en Pologne, au moment des grèves de Gdansk en août 1980 ; puis la rupture du rideau de fer, au printemps 1989, la chute du mur de Berlin, en novembre 1989 ; et enfin la dislocation de l’Union soviétique, le 31 décembre 1991.

Ce triomphe de la démocratie occidentale s’est accompagné d’une vague libérale qui s’était levée en Grande-Bretagne avec l’élection de Margaret Thatcher en juin 1979 et aux États-Unis avec celle de Ronald Reagan en novembre 1980. Les deux mouvements étaient liés, l’un renforçant l’autre.

Au pôle opposé de la planète, en termes géographique et idéologique, se produisait le tournant historique du Parti communiste chinois. Au moment même où le libéralisme s’imposait dans le monde anglo-saxon, Deng Xiaoping abandonnait la planification centralisée de l’époque de Mao pour adopter l’« économie socialiste de marché », autrement dit le capitalisme à la sauce communiste.

Lorsque la décennie des années 1990 s’achève, l’idéologie libérale n’a plus d’ennemi qui lui résiste, ni sur le plan géopolitique, ni sur celui de l’économie, ni sur celui du débat d’idées. L’ouverture générale des marchés et la déréglementation des industries transnationales (énergie, transports, finance) propulsent une accélération de la mondialisation, favorisée par l’entrée de la Chine sur la scène du commerce international. Le succès fait boule de neige, transforme en dogme la concurrence et le marché libre, balaie tout sens de la mesure. La déréglementation sans limites devient le credo des gouvernements tous plus ou moins ouvertement acquis à l’ultralibéralisme.

La « postdémocratie »

Depuis la révolution reaganienne des années 1980, les États-Unis ont fondamentalement changé. Les syndicats naguère tout-puissants sont devenus résiduels, la croissance de l’État providence a été stoppée et les inégalités se sont creusées. Pour les conservateurs ultralibéraux, dont les idées se sont propagées bien au-delà de leurs cercles immédiats, l’État lui-même est la source des problèmes de la société. Il n’est plus le moteur devant apporter des solutions. Sa fonction n’est pas de réglementer les marchés, mais de veiller à la liberté de ces marchés. Dans ces conditions, qui n’ont guère évolué jusqu’à Obama, la démocratie américaine « consiste de plus en plus à limiter la sphère du gouvernement au sein d’une économie capitaliste déréglementée et à réduire l’exercice de la démocratie à la tenue d’élections 20 ».

C’est la démocratie « libérale », une forme particulière de démocratie qui, outre la réduction de la participation citoyenne aux seuls scrutins, donne une liberté totale aux lobbys, notamment ceux des milieux d’affaires, et intervient le moins possible dans la sphère économique. Les joutes électorales se réduisent à des spectacles mis en scène par des experts de la communication, qui brassent des sommes d’argent de plus en plus importantes, ont recours aux techniques de marketing les plus sophistiquées et profitent de l’effet multiplicateur d’Internet et des réseaux sociaux. Les thèmes de campagne qu’ils choisissent n’ont pas pour objet de définir un projet de société. Ils sont censés répondre aux attentes présumées des électeurs, traités en consommateurs de la chose politique.
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